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SUR  L’  AMNISTIE, 

PRONONCÉ', 

■i  ! 

Dans  la  séance  du  ii  fructidor,  an  IV, 

.Par  P.  C.  F,  D A U N O U. 


Citoyens’, 

Il  n’y  a d’amnistie  équitable  et  salutaire  que  celle 
qui , sans  partialité  et  sans  exception , s’étend  à tous  les 
délits  relatifs  à la  même  révolution  politique , et  commis 
jusqu’à  une  même  époque  sur  les  divers  points  du  ter- 
ritoire d’un  même  Etat. 

Il  n’y  a d’amnistie  proprement  dite  que  celle  qui 
s’applique  à de  véritables  délits  prévus  par  les  lois  cri- 
minelles 3 car  où  il  n’y  avoit  pas  lieu  à une  peine , il 
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n’y  a pas  lievi  à un  pardon.  Décîarf'r  rmipiimté  des 
eireiirs  et  des  fautes  que  la  loi  ne  punisscit  point , c est 
iuslice,  et  non  pas  clémence;  c’est,  si  l’on  veut,  un 
acte  de  réconciliation  publique,  mais  ce  ii  est  pas  un 

bienfait  du  légcsbiteur.  ^ 

La  loi  du  4 bnunaire  est  donc  imparfaite  : le  JJiiec- 
toire  et  votre  commission  vous  Font  prouvé.  Dune  paît 
celte  loi  n’est  point  générale,  et  de  l’autre  elle  n est 
pas  claire.  Elle  établit  efitre  des  attentais  parens,  quoi- 
que commis  à diverses  époques,  une  ineg-aite  revo 
tante  et  elle  contient  des  dispositions  enmarrassees  , ciont 
i’expbcatioti  doit  tournienler  la  sagacité  et  la  conscience 

des  tribimaux..  , . . i vi 

Ces  défauts  de  la  loi  du  4 brumaire  sont  si  palpables, 
qu’ils  n’ont  prcsapie  pas  été  contestés  par  ceux  qui  ont 
parié  contre  le  projet  de  votre  comimssion  ; la  discus- 
sion s’est  dirigée  d’elle- même  vers  son  objet  venîabie, 
et  l’on  vous  a beaucoup  plus  conseille  d aoroger  cette 
loi  que  de  la  laisser  dans  l’état  d’imperfection  ou  elle 
se  trouve.  En  effet,  citoyens,  ou  il  ne  faut  point  d am- 
nistie , ou  il  en  faut  une  qui  ne  soit  m boiteuse  ni  emg- 


Je  croirai  donc  traiter  bien  réellement  la  question  , 
en  établissant  d’abord  la  nécessité  d’une  amnislie  , et 
en  concluant  de  b’i  que  vous  devez  adopter  la  plupart 
des  articles  présentés  par  votre  commission.  Je  dis  la 
plupart  des  articles,  car  il  en  est  qui  me  paroissent 
appeler  des  modiiications  importantes  ; et  aun  de  bien 
déterminer  , de  circonscrire  à l’a-vance  la  partie  ae  ca 
projet  fine  je  me  suis  proposé  de  soutenir  , je  commence 
par  indiquer  en  peu  de  mots  les  amendemens  dont  je 

le  crois  susceptible.  _ i •. 

D’aboi  d il  nie  semble  qu’une  loi  d animsiie  ne  doit 
modilier  que  des  lois  pénales  applicables  par  les  tiibu- 
naux  criminels,  et  qu’elle  ne  doit  par  conséquent  res- 
treindre en  aucune  manière  l’action  cmle  a h ns  de 
restitution.  C’est  assez  d’accorder  aux  délits  revoluiion- 
naiies  l’impunité:  en  garantir  encore  les  Imits , ce  se- 
roit  à mon  avis  , établir  la  plus  immorale  des  pres- 
sriptions;  et  d’ailleurs  , si  je  reconnois  dans  un  peuple 
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le  droit  de  remeltrc  quelquefois  la  yjeme  qu’il  a cou- 
tume d’infliger  au  crime,  je  ne.  conçois  pas  aussi  bii  ai 
çonimenl;  ou  poLij'îjuoi  , slipujant,  non  plus  pour  luî- 
ineme  , mais  au  nom  des  individus,  il  pourroit  altérer 
des  relations  purement  civiles  , donner  à l’un  , olei*  à 
l’autre,  consacier  des  spoliaiions  parliciilicrei»  , et  ré- 
compense!’  en  qm  ]([i  e so:  le  les  aiieinles  portées  à ce 
droit  de  propriété  sur  lequel  repose  essentiellemeiit 
I ordre  aeîn^  1 de  toute  soc  iété  poilticpie. 

Le  second  amendement  que  je  pjropose  est  une  suite 
du  premier  , et  consiste  à sup|)rijrier  l’a)  ticle  IV , qui 
charge  la  Bépublique  de  pourvoir  aux  indemnités  dues 
anx  citoyens  dépouillés  d'une  ]>ar!ie  de  leurs  biens  par 
quelque  dent  révolutionnaire.  V^oiui  satisferez  , citoyens 
légisiateurs  , anx  engageniens  qui  sont  propres  à la  na- 
tion que  vous  représeiilcz  , et  tout  a)uionce  que  les  cir- 
constances vous  fourniront  de  plus  en  plus  les  moyens 
de  les  remplir  : mais,  pour  l’intérêt  meme  des  vérita- 
bles créanciers  du  trésor  public , vous  vous  abstiendrez 
de  conti  acier  an  nom  du  peuple  des  dettes  qui  lui  sont 
étrangères,  et  dont  les  tribunaux  civils  doivent  seul' 
rester  occupés. 

Enbn  , citoyens  , je  vous  invite  à retrancher  de  l’ar- 
ticle  II  la  disposition  relative  à la  loi  du  5 brumaire  ; loi 
d administration  générale  , dont  l’application  , loin  d’éti  e 
réservée  ai,ix  tribunaux  criminels  , est  essentiellement 
confiée  au  Corps  législatif  et  au  Directoire.  L’aminstio 
que  l’on  vous  propose  ne  fait  l’ien  ni  pour  ni  contro 
cette  loi , et  je  n’apperçois  aucun  genre  d’uLÜltc  dans 
la  mention  que  l’on  vous  a ])ropcsé  d'en  faii  e. 

Ces  mediheations  supposées , )e  considere  le  reste  da 
projet  de  votre  comurission  cômmo  uns  amnîsiie  unir 
verscîle  de  tous  les  délits  rcvclunonnaires  commis  jusqu’à 
la  mise  en  activité  de  la  constitnlion  , et  applicable  à 
tons  les  acciuscs  qui  ne  sont  pas  sc»rtis  du  tenitoire  iran*- 
çais  comsne  émigrés  ou  comnio  d:"])orîcs. 

A vant  d’établir  directement  i’utilité,  îa  nécessité  même 
de  celte  anuu-tie  , j’écarterai  d’aliord  robjedion  de  ceux 
qui  prétendent  que  vous  ifaycz  ]>as  le  di'oit  de  la  pu.'o- 
noiicer.  A celte  opinion  j’opposerai  la  résolution  qiio 
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vous  avez  prise  relativement  aux  délits  commis 
des  mililaires  dans  la  guerre  de  la  Vendée  ; et  je  dirai 
que  si  , coinme  je  n en  doute  point  , vous  avez  pu  , 
vous  avez  dû  proclamer  cette  absolution  , meme  pour 
une  classe  particulière  de  citoyens , même  pour  des  faits 
postérieurs  au  4 brumaire  , vous  avez  plus  incontes- 
tablement encore  le  droit  de  prendre  une  mesure  qui  9 
par  sa  plus  grande  généralité  , acquiert  avec^  plus  de 
plénitude  le  caractère  essentiel  de  la  loi  , et  qui  d’ailleurs, 
par  l’époque  des  délits  auxquels  vous  devez  l’appli- 
c[uer  et  la  restreindre,  échappe  aussi  davantage  au  re- 
proche de  contrarier  la  constitution.  Sans  doute  il  nous 
est  défendu  de  prononcer  des  absolutions  individuelles, 
de  juger  des  causes  particulières  ; mais  le  code  pénal 
est  entre  vos  mains;  il  est  confié  à votre  sagesse  , et 
rien  n’a  limité  le  pouvoir  que  vous  avez  d’en  modmer 
les  dispositions  pour  le  plus  grand  b^ea  de  la  Répu- 

blique.  , ^ ^ . 

La  question  se  réduit  donc  au  calcul  des  mconvemens 
et  des  avantages  de  la  mesure  que  l’on  vous  propose. 
Or,  je  la  crois  également  conseillée  et  par  la  morale  la 
plus  pure  , et  par  la  plus  saine  politique. 

Il  me  semble  que  le  plus  naturel , le  plus  impérieux:  be- 
soin de  tous  ceux  qui  ont  en  le  maOieur  d’étre  les  victimes 
d’une  tyrannie , c’est  de  vivre  en  une  parfaite  concorde 
avec  ceux  cjui  aiiroieut  eu  le  malheur  plus  grand  d etre 
ou  de  paroitre  associés  a ses  attentats.  Ce  ne  seroit 
être  entièrement  délivré  d’une  oppression  que  de  liair 
encore  ; et  aucun  salut , aucun  triomphe  n’est  un  bon- 
heur , si  le  souvenir  en  doit  cdro  ilétri  par  la  présence 
et  l’activité  d’un  lessenfiinent  éternel.  C’est  une  antique 
institution  que  l’amnistie.,  et  je  me  persuade  quelle  a 
été  dans  les  premiers  âges  , au  .sein  de  quelque  peuple 
nouveau  , invoquée  pour  la  première  fois  par  les  victimes 
des  prcuiières  disseations. 

Alais  quand  la  moralité  de  l’amnistie  ne  seroit  pas 
démontrée  par  la  pureté  du  sentiment  qui  la  sollicite  , 
on  la  pourroit  justifier  par  la  nature  des  délits  qu’elle 
doit  absoudre. 

Tant  qu’une  révolution  dure  ^ il  faut  opposer  aux 


ë 

Gxccs  qiî  elle  entraîne  la  plus  énergique  résistance  , et 
J epousser  courageusement  toutes  les  doctrines  gui  len- 
dioient  à diminuer  Fhorreur  due  aux  attentats"  qui  la 
^ fictrissent.  Mais  quelque  louables  que  soient  les  ellorts 
des  hommes  qui  iuüent  contre  le  lorrjmt  des  crimes 
re V olutionnaires J il  est  vrai  de  dire  que  le  plus  sur  des 
services  que  lun  puisse  rendre  a sa  patrie  dans  ces  dé- 
sastreuses conjonctures,  c’e^t  encore  d’amener , d’accélérer 
i époque  ou  la  révolution  doit  finir.  En  eîîet,  citoyens 
législateurs,  une  grande  révolution  est  par  sa  naiure 
lïîême  une  longue  et  terrible  tragédie,  où  toutes  les  pas- 
sions humaines  atteignent  le  plus  haut  degré  de  leur 
énergie  explosive,  où  les  livalités  sont  des  haines,  et  les 
lirdnes  des  fureurs;  où  l’activité  devient  ambition,  et 
î ambiiion  dictature  ; où  toutes  les  opinions  deviennent 
lùiialismes , et  tous  les  laiiatisines  des  incendies.  Le 
théâtre  de  ces  lamentables  scènes  , on  ne  peut  pas  trop 
se  hâter  de  le  fermer,  de  le  dissoudre  ; et  lorsqu’une 
fois  il  est  abattu,  il  ne  faut  pas  rechercher  sous  ses 
ruines  les  éiéniens  et  les  ressorts  des  catastrophes  qui 
1 en:->angianièrent  ; il  ne  faut  pas  y faire  remonter  les 
nctairs  qui  en  descendent , en  leur  refusant  ailleurs 
toiîto  sécurité  ; il  ne  faut  pas  enfin  jnéconnoître  dans  les 
circonstances  de  leurs  égiremens,  *les  inotifs  d’une  juste 
et  indispensable  indulgence. 

Il  n’y  a point  de  révolutions  sans  fanatisme , parce 
que  sans  un  vif  enthousiasme  , toujours  bien  voisin  du 
f:inatisme,  il  ne  seroit  pas  donné  aux  hommes  d’entre- 
prendre et  de  censommer  ni  Ips  grands  maux  ni  les 
grands  biens  que  les  révolutions  opèrent.  Nous  n’avons 
pas  oublié,  sans  doute,  quels  ont  été  , jusqu’à  l’immor^. 
telle  époque  de  l’abolition  de  la  royauté,  les  bienfaits 
de  ce  patriotique  enthousiasme.  Les  divers  soutiens  de  la 
tyrannie  monarchique  graduellement  ébranlés,  ses  cri- 
mes découverts,  ses  espérances  confondues,  la  supersti- 
tion désarmée , les  préjugés  llétris,  les  privilèges  désho- 
norés, le  sentiment  de  la  liberté  éveillé  dans  toutes  les 
.âmes,  un  esprit  public  créé  soudainement  au  sein  de 
tant  d’erreuis  et  de  corrujitions,  une  activité  salutaire 
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sulistltuée  ra:x  niorîîes  habitudes  do  Tesclavage,  Taris- 
tocratic  elIe-iDcmc  C|Uoîqucfois  ranienée  et  plus  souvent 
défendue  centre  les  attentats  inconsidérés  de  la  ven- 
geance , les  taiens  encouragés  , les  vertus  domestiques 
et  sociales  environnées  de  jiraes  liommages , des  liens 
étroits  de  concorde  et  rl’ainitié  rapprochant  des  citoyens 
trop  long-temps  séparés  par  les  inen.:onges  do  Torgueil, 
les  nouveaux  pouvoirs  énergiquement  soutenus  contre 
leurs  antifuies  ennemis  , l’autel  de  la  patrie  couvert  d’in- 
îiombiabîes  tii'auLs  , l’armée  nationale  régénérée,  ac- 
crue sans  iiicsure  par  un  dévouement  généreux,  et 
préparée  par  io  patriotisme  à la  victoire  : voilà,  ci- 
toyens , les  spectacles  qui  ont  frappé  vos  regards  dans 
les  premiers  temps  do  la  révolution,  dans  ces  jours  de 
renai.' sauce  et  de  véi  itable  fraternité  , à cette  toucîiante 
époîpie,  dont  îe  souvenir  attendrit  encore  tons  les  coeurs 
répubîicairiS , et  pourroit  seul  les  distraire  ou  les  con- 
soler de  tent  d’autres  souvenirs. 

Eh  bien  ! le  sentiment  qui  opère  tant  de  prodiges  est, 
comme  tentes  les  afTerlicns  de  la  fcible  humanité,  sus- 
ceptible d'erreurs  et  d'égaremens.  Pour  le  dépraver,  il 
ne  faut  bien  souvent  que  l’inlrigue  de  quelques  hom- 
mes, que  les  manœuvres  d’un  parîi,  que  les  mensonges 
de  quelques  ag'tai'iîrs,  et,  cpimne  au  oi  mai,  que  le 
succès  el’un  seul  mouvement  séditieux  ; de  meme  aussi 
qu’il  ne  faudîoit  qu’une  iintrigue  , une  faction  nu  un 
rjouvement  pour  que  les  plus  saintes  vertus  du  cœur 
humain , la  modération , la  jiistico  et  îa  tolérance  , dé- 
générassent tout-à-fait  en  tiédeur,  en  relâchement,  en 
luoL'esse,  en  une  100116  eî  parricide  coni plaisance  pour 
les  eimemis  les  plus  signalés  de  la  République.  Or,  je 
le  demande,  si  tout  homme,  sacliant  iliistoire  de  son 
p)ropre  coeur, doit  reconnohre  (|iie  le  même  seiidmentpeut 
y i ecevoir  dms  directions  si  diverses,  qui  osera,  mi  milieu 
de  TeiTervescencs  révolutionnaire,  dans  ce  croisement  de 
toutes  les  impuîsioiis  , dans  cette  bouiîlonante  atmosphère 
cille  peuple  français  fut  plongé  durant  quatre  années  ; qui 
osera  distinguer,  calculer,  assigner  ce  qui  est  le  fruit  d’une 
perversité  intime , et  ce  qu’il  convient  d’attribuer  à 
i ignorance;  aux  préjugés;  à la  crainte;  à tous  les  genres 
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(3c  sécluctioiis  cf,  flVp^rc’rieniccis  ; faire,  en  t7H  i“not,  îa 
part  du  crime  cî  relie  du  ni'dlhcûv?  Je  le  reoète  , durant 
line  révolution,  il  est  Icujonrs  certain  qu’il  faut  répri- 
mer; cnrès  une  révolnlion  . le  ]îli.is  snr  moyen  d stre 
trrînqmilc,  comme  aussi  le  plus  sûr  moyeu  d^ctre  équi- 
table, c'est  d’etre  clément. 

]e  trouve  un  nouveau  une! if-  de  ramnistlo  dans  la 
flUbcuIto  do  prononcer  v^air  les  déills  i évolutionnaires 
des  jugeuiODs  ([iii  ne  spientpas,  sous  quelques  rapnorls , 
réA-olulionnaires  eux  iriémes. 

Sans  doute  , il  y *i  d(3s  coiijoraîions  unîtérlellcmeiit  dé;- 
inonl râbles  par  les  écrits  et  les  aveux,  de  leurs  auteurs  : 
mais  il  faut  convenir  aussi  que  la  ])b!part  des  conspira- 
teurs no  rédigent  point  ’par  ariicles  le  programme  des 
forfaits  qu'ils  pimparent , et  if arrivent  point  ainsi  devant 
les  îribunanx,  ciivironnés  des  nioiiuinens  autlienliques 
de  leurs  macddnation.3  audacieuses.* 

fi-ius  doute  encore  , ü y a eonime  au  premier  prairial  , 
cormiie  au  3Ô  vendéniiairo  , (Les  séditions  cclatanLes,  dont 
il  est  impos'-ible  de  mcccmnobTO  les  attcntaîs  publics  , et 
pour  ainsi  dire  snlemnels  : ruais  on  dr/.t  avouer  aussi  epue 
la  piupfirt  d^^s  délits  oennriis  drEi  ant  une  révoliition  ont 
un  (.‘araclère  pins  obscur  , qui  no  permet  point  d’en 
véïifier  avec  ard-anl  d'cxacli'iide  les  causes,  les  circons- 
tances et  les  rcsnllats. 

Supposons  dor.(^  que  , révoquant , comme  *cn  vous  le 
conseine  , la  loi  d’anmisîie  portée  par  la  Convention 
nationale  , vous  ress^^sc'liez  d’un  seul  coup  , entre  les 
opj)ressours  et  b.rs  vidinies  de  ious^îes  partis,  les  dé- 
nonciations et  les  procès  de  toutes  les  époques  : ose- 
rez - vous  cspéier  que  les  jr.rés  appelés,  sur  tout 
le  tcrritoii'e  de  la  République  , à prononcer  sur 
CCS  innombrables  alTaires  , n'y  • appoîterent  pas  Îq 
germe  des  plus  fiines'es  préventions  ? Ces  jurés  n’au- 
rf’iit  ils  poiîit  partagé  eux-nu^n-ies  les  en  cars  ou  les 
riialbevirs  de  quelque  pard  ? lit  les  o'pinioiis  politiques 
avec  lesquelles  ils  auront  vécu  ne  prendronl-elles  pas 
bien  facilement  la  place  de  cette  conviction  judiciaire, 
nui  ne  doit  résulter  que  de  l’exanieii  scrupuleux  d’un© 
seule  cause  ? 


Et  SI  1 en  pouTOit  prétendre  que  les  Jurés  ne  seront 
pris  que  parmi  des  hommes  étrangers  a toutes  les  crises 
revo.ut.onnaires  n’miriez-yous  pas  à craindre  encore 
® * habitude  de  ne  pas  se  compromettre 

ne  lut  une  disposition  presque  inévitable  à méconnoître 
les  crimes  de  toutes  les  factions  , à prêter  des  intentions 
pures  a tous  les  délits,  et  à prononcer,  dans  tous  le* 
sens,  des  absoliiüons  immorcales? 

Enbii , dans  eette  multitude  de  Jugemens  pour  faits 
revoiuhonnaires  , ne  redouiez  vous  pas  l’influence  de 
ces  opinions  ephemères  et  locales  que  chaque  iiaiti 
appelle  opinion  puolique,  quand  il  en  est  ou  qu’il  croit 
en  eue  le  régulateur,  ®t  dont  les  infaillibles  vicissi- 
«des,  touioui  s dépendantes  des  événemens  , imprime- 
f oient  aux  actes  jadi(aaires  un  dangereux  caractère  da 
r^rsatilne  e(,  a inconstaîice  ? 

Citoyens  législateurs  , si  l’institulion  des  jurés  est  l’un 
des  plus  grands  bienfaits  de  la  révolution , si  votre  premier 
devoir  est  de  maintenir  cette  in^tilution  sacrée  dans  sa 
piirete  primitive  , et  de  l’y  ramener  peut-être  ne  la 
etouinez  poibt  vers  cies  dissi  iiiions  passées,  dont  le  sou- 
venir est  presque  toujours  une  discorde  nouvelle  • <ra- 
rantissez  de  plus  en  plus  son  indépendance,  en  ne  lui 
permettant  pas  de  devenir  un  instrument  de  parti  éca- 
lemerit  dangereux,  et  quand  le  gouvernement  en  dis- 
pose , et  quand  il  passe  entre  les  mains  des  ennemis 
du  gouvernement. 

J atirois  maintenant  à traiter  la  question  de  l’amnis- 
tie dans  ses  rapports  avec  vôtre  situation  politique  ac- 
tuelle : mais  afin  d’écarter  de  cette  discussion  ce  qui 
poiirroit  réveiller  des  passions  qu’elle  doit  éteindre 
je  ne  vous  ofi’rirai  guère  que  des  considérations  géné- 
rale qui  n appartiendront  pas  plus  à l’état  présent  de 
la  France  qu’à  l’histoire  de  toute  république  récem- 
nient  établie  par  des  convulsions  violentes  sur  les  dé- 
bris  d\m  trône  anî'que. 

Il  est  vraisembiahîe'  que  dans  une  telle  république 
et  à une  telle  époque  , il  y a de.s  restes  de  factions 

<jV.i  s eîiorcent  de  tourmerîter  cetfe  masse  innoiiibrabl® 
de  citoyens  qui  ne  yeut  ni  royauté  ni  ferreur. 
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Intolérant  par  nature  , chacun  de  ces  partis  devient 
aisément  persécuteur,  à mesure  qu’il  acquiert  du  pou- 
voir ; et  c’est  pour  l’ordinaire  par  l’abus  qu’il  en  lait , 
par  les  fautes  qu’il  commet  , par  les  excès  auxquels 
il  se  livre  , qu’il  perd  ou  par  degrés  , ou  quelquefois 
d’un  seul  coup,  sa  propre  influence  , et  contribue  à re- 
lever et  l’audace  et  les  moyens  de  la  faction  qui  lui 
est  opposée. 

C’est  de  là  cju’il  résulte  pour  chacune  des  factions  , 
pour  celle  de  la  royauté  , comme  pour  celle  de  1 anar- 
chie , une  alternative  infaillible  de  force  et  de  loibiesse  , 
d’activité  et  d’o]>pression  , jusqu’à  ce  apie  , par  des 
oscillations  que  le  législateur  peut  et  doit  rendre  gra- 
duellement plus  foibles  et  moins  marquées  , elles  arri- 
vent enfin  l’une  et  l’autre  à une  sorte  d’ineiiie  et  de 
nullité  politique. 

Or , je  dis  qu’en  de  pareilles  circonstances  abroger  une 
loi  d’amnistie^  ce  seroit  au  c©ntraire  créer  un  nouveau 
mobile  d’agitation  , imprimer  une  commotion  nouvelle 
aux  ressorts  révolutionnaires  dont  la  ccnslitution  avoit 
amorti  les  mouvemens  , exposer  ennn  cliacune  des  fac- 
tions au  péril  d’élre  successivement  proscrivante  et  pros- 
crite ^ et  la  nation  au  péril  d’étre  plus  long-temps  com- 
primée entre  Tune  et  i’auire. 

Avant  donc  de  rapporter  la  loi  du  4 brumaire,  je 
vous  invite,  citoyens,  à considérer  quel  sera  dans  cliacim 
de  vos  dépaixemens  , quel  sera  dans  chaque  commune, 
quel  sera,  s’il  faut  le  *dire  , dans  le  Corps  législatil  lui- 
même  , l’effet  de  cet  appel  que  vous  feriez  a tous  les 
ressentimens  et  à toutes  les  vengeances.  En  va:n  direz- 
vous  qu’il  est  dans  la  consliUition  des  garanties  pour 
l’innocence  coati  e des  acclimations  injustes  : citoyens  , 
les  passions  ont  bientôt  appris  l’art  d’éluder  les  ionnes, 
de  les  assüiip.'ir,  d’en  secouer  les  entraves  ; et  a’ailleiirs, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  condamnations  iniques  qui 
scroient  des  rnallieiirs , c’est  encore  la  multitude  indnie 
des  déiioiiciations  , des  acciisalions  et  des  jugemens  , qui 
serait  une  calamité.  Vom»  voulez  la  constitution  : eh 
bien  ! gardez-vous  d’accroître  tour  a tour  dans  les  di- 
vers partis  la  piüsîcUice  ou  la  volonté,  les  moyens  ou 
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les  besoins  de  la  renverser.  ’\^oiis  ne  voulez  pins  de  ré- 
volution : eh  bien!  songez  qvi’il  n y a pas  de  seiiümeiit 
plus  mvol lit ioiirîciîi  8 c^iîg  iü  vpn^ccincc. 

Dans  une  Répiiblifitie  conslituéc  qui  auroit  le  inaî- 
heur  d’ouyiir  ton  histoire  par  vingt  milie  procès  lé- 
volniionnaires,  j'ose  croire  non-seukiment  qu’il  n’est  pas 
un  seul  citoyen  doiit  ia  tranquilhlé  .soit  garantie  , mais 
encore  qu’excepté  les  chels  les  plus  .signalés  de  l’imc  ou 
de  I autre  faction  , il  n (’.«t  persànne  qui  piii.fse  prévoir  si 
c est  comme  royii  liste  ou  c uniue  fauteur  de  Tanarchie  qu’il 
sera  dénoncé  et  poiirsuiviim  jour;  et  si  cette  assertion  avoit 
besoin  de  quelques  preuves,  j’en  trouverois  une  éclatante 
dans  la  destinée  des  maUvrs  les  plus  illustres  de  la  li- 
berté ; de  Coiîflorcet,  par  exemple,  qui,  proscrit  en  1790 
comme  enricmi  de  la  Republique , est  déjà  désigné  dans 
plu.sieurs  line  Iles  comme  1 un  des  fondateurs  du  terro- 
risme de  Tau  2.  ' 

Roui’  resiUTicr  en  un  m:ft  mon  opinion  sur  la  question 
que  vous  mseutez  , je  pourrois  di}’e  que  demander  si 
ranmislic  du  4 Inumaire  sera  abrogée , ou  demander  si 
nous  alions  rentrer  en  l'cvoiution,  c’est  à mes  yeux  une 
meme  enese.  JNotre  collègue  Camus  voua  a rappelé  que 
celte  manière  de  sentir  et  de  concevoir  étoif  tellement  celle 
de  la  comiTus3.ion  des  once,  que  son  rapporteur  Baudin 

des  Ardennes  ^ lot  autonso  par  elio  d’en  faire  à la 
f Oîivention  natîoiiale  la  déc]aralion  la  plus  aiitlientique. 
Certes^  si  la  constitution  avoit  pu  être  proposée  , dis- 
cutée et  sanctionnée  en  un  jour  , 1 amnistie  générale  eût 
etc  prcsenti^e  conime  l’im  c>es  plus  essenLiéls  articles  de 
ce  code  fondamen;aj  , et  comme  la  chuîse  la  plus  im- 
portante djj  traité  dô  ia  paix  intérieure  de  la  Bépubli- 
que  : mais  il  iVy  ammit  eu  , comme  on  le  sent  assez  y 
aucune  sagesse  a publier  deux  on  trois  mois  à l’avance 
1 annonce  du  pardon  de  fous  les  déiiîs  à conmietire  durant 
ces  trois  moi .s  eux  ni eiiies  ; cl:  fèest  là,  ciio^^ens  , le  seul 
moüî  qui  a force  de  placer  cette  garantie  du  repos 
public  en  dOiiors  de-  la.  loi  CGnsiitytioiinclle. 

Ce  ^11  est  aussf  qu’à  des  circons-tances  connues  de  cha- 
cun ae  vous  qidil  faut ’attribuer  les  resti  ictions  appor- 
tées à la -loi  du  4 b'ruinake- ;■  car  le  rapport  qui  a pré- 
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cédé  la  discussion  de  celle  lui  étubîiss-ïif  nécessité  d© 
raainistie  la  pins  absolue;  et  quoi  les  évciiemens 
alors  récens  de  Viniéniiaire  y f'nss'Mjfc  depeinîs  avec 
une  énergi.pæ  véiité  , }ien  n'y  ann;  jiçoit  j oi.rlant  , 
tout  y repoussoit  au  conbaije  i’iavie  (Pexo  pler  de 
la  rcconcilialion  gcnérale  les  dloyens  entraînés  dans 
les  égaremen.s  de  ceüe  époijue.  On  peut -dire  que  ce 
rapport  conienoil  à ravanec  la  critique  de  J'iu 'Oinplèle 
loi  dont  il  fut  Milvi  , et  les  plus  soiides  iiiotiis  du  projet 
que  votre  conmiissioii  vous  propjse. 

Je  rends  liommage  au  sentiment  qui  craint  de  se 
soLiiiler  du  crime,  en  lui  pcrmollant  de  rester  impuni , 
et  c'est  dexpi  ession  de  ce  sentiment  q\ie  j'apperçcûs  dans 
la  proposition  faite  à cette  tribune  d'abrag  r la  loi  du  4 
brumaire  : mais  je  n’en  suis  pas  moins  Irappé  d’abord 
des  résuhats  politiques  qu’elle  enlrameroil,  et  dont  je 
viens  d’eiiii<'tenir  le  Conseil,  et  peut-être  encore  du 
ca-actère  d’inconsistance  que  doiineroit  à la  législation 
de  la  Hépubiitjiie  l’abolition  subite  dune  loi  de;  cet  in- 
térêt. Quoi  ! la  Convention  nationale  n’aura  fait  cà  ions 
les  Français  qu’une  vaine  et  lailacieuse  promesse  , lors- 
qu’elle a terminé  sa  longue  et  orageuse  carrière  par  cet 
acte  de  rëconcilialion  publique  ! Quoi  ! les  citovens  qui , 
sur  la  foi  de  celte  ainnistic  , ont  dépOvsé  leiii  s haines  et 
leurs  souvenirs,  ceux  inêine  auxquels  celte  amnistie 
auroit  été  juridiquement  appli  juée  , pourroiciit  être  , 
pour  les  mêmes  faits  , traduits  devant  tous  les  iriniinaux 
criminels  ! Et  quelle  coiiliance  auiont  donc  dans  vos 
déciets  les  plus  récens  , et  les  rebelles  de  la  Vendée, 
et  les  militaires  entraînés  durant  cette  gue.-re  malheu- 
reuse en  des  égaremeiis  dont  vous  avez  voté  "le  pardon  ! 
Quelles  volontés  du  législateur  seront  irrévocables,  si 
ce  ne  sont  pas  celles  qu’une  juste  clémence  a iiispire(*s? 

Je  crois  au  moins  que  les  délais  prescrits”’  pai-  l’ar- 
ticle 77  de  la  constitution  ne  peuvent  pas  être  plus  uii- 
lenient  appliqués  qu’à  la  proposition  de  rapporter  une 
loi.  Je  demande  en  conséquence  ({u’ii  soit  fait  une  se- 
conde et  line  troisième  lecture  de  la  proposition  qui  vous 
a été  faite  d’r. broger  la  loi  du  4 brumaire  atin  que  ^ 
si  TOUS  adoptez  cette  proposition , ce  ne  soit  qu’a- 


près  îa  délibération,  la  plus  mûre  , et  que  si  tous  la 
rejetez  , elle  ne  puisse  plus  être  reproduite  qu’après 
une  année  révolue. 

Je  -vote  d’ailleurs  pour  le  pi’ojet  de  votre  cominksion  , 
avec  les  amendemens  que  j’ai  indiqués. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor,  l’an  IV. 


